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Texte de la question

M. Yves Foulon appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les conclusions du rapport thématique de la
Cour des comptes relatif aux dépenses de rémunération et au temps de travail dans la police et la gendarmerie
nationale. La juridiction financière rappelle que depuis le regroupement en 2009 de la police et de la gendarmerie
au sein du ministère de l'intérieur, ce dernier s'efforce de promouvoir en matière de rémunération de leurs
personnels, non une parité point par point mais une parité globale. Elle souligne toutefois qu'en dépit des travaux
comparatifs menés par les deux forces, il apparaît que les systèmes de rémunération des policiers et des gendarmes,
même s'ils ont des points communs, dus notamment à la convergence partielle des grilles indiciaires, restent en
grande partie distincts. Le rapport suggère de favoriser la recherche de la parité globale des deux forces de sécurité
publique et de renouveler de façon périodique les simulations réalisées sur la base de carrière type des policiers et
des gendarmes. Il lui demande de lui indiquer s'il entend donner une suite favorable à cette suggestion.

Texte de la réponse

  En 2008, un travail de simulations des carrières types a été fait. Il a conclu à une parité globale entre les deux
forces, qui doit néanmoins être appréciée au regard des statuts, des modes de travail, des régimes horaires différents
entre la police et la gendarmerie. Depuis le rapport et l'intégration de la DGGN en 2009, toutes les mesures
catégorielles prises en direction des policiers et gendarmes, l'ont été dans un souci de stricte parité. Dès lors, il est
vraisemblable que la parité globale observée en 2008 a perduré. Ce sera de nouveau le cas en 2013 et 2014 avec
notamment l'entrée en vigueur du « nouvel espace statutaire » (catégorie B) pour les gendarmes et policiers des
deux corps de base.
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